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Contrats de vente de 
voyage et de séjours

conclus avec une agence de 
voyage, un organisateur ou 

un détaillant

Les services accessoires 
aux voyages

les hébergements

les locations de voitures

tous les autres accessoires : 
excusions, visites, spas, 

entrées dans les parcs, etc.

Sont exclus :

les titres de transport 
achetés isoléments

("transport sec")

Proposer un avoir 
utilisable 18 mois

• Dans les 30 jours de la notification de la résolution du
contrat.

• Ce choix d'opter pour un avoir, plutôt
qu'un remboursement, s'impose au CSE.

Proposer une 
solution alternative 

valable 18 mois

• Dans les 3 mois de la résolution du contrat.

• Les prestations doivent être identiques ou
équivalentes au contrat initiale, et au même prix.

•La valeur de l'avoir est évidemment déduite du prix.

En cas de refus par 
le CSE de la 
proposition 
alternative

• Le voyagiste doit procéder au
remboursement intégral des
sommes engagées.

La résolution doit être notifiée entre le 01/03/2020 et le 15/09/2020 : 

- Quelle que soit la date de signature du contrat ; 

- Quelle que soit la date de la prestation concernée ; 

 

QUELS CONTRATS DE VOYAGE PEUVENT ETRE RESOLUS PAR LE CSE ? 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 
 

 
 
 
 
 

QUELLES OPTIONS S’OFFRENT AU VOYAGISTE ? 
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